
Séance du 9 décembre 2024 
 

L’an deux mil vingt-quatre, le neuf décembre à dix-huit heures, le comité syndical s’est réuni 
à Lagupie sous la présidence de Monsieur Christian MALANDIT-SALLAUD, Premier Vice-

Président. 

PRÉSENTS : 

 Délégués titulaires :   CAPDEVILA Jean-Jacques - DUTEIL Denis – IANOTTO Guy - LE 

JEUNE Nadine - MARCHI Jean-Louis - POIGNANT Jean-Michel – PRUVOST Laurent- VIGO 

Emmanuel - BATTISTELLO Michaël - GENDRE Jacques- MALANDIT-SALLAUD Christian – 

PAGOT Bernard - LE LANNIC Geneviève - MAURIN Denis- RAPHALEN Jean-Claude- MOINET 

Claude- ANDRIEU Pascal 

 Délégués suppléants : CAMBE Thierry – REGINATO Jean-Pierre- MASCOTTO Jean- 

Louis – MASCOTTO Jean-Michel – MORVAN Denis 

ABSENTS : 

Délégués titulaires absents excusés :  

Délégués titulaires absents : BISSIERES Jérôme - CHASTAING Séverine - 

COURREGELONGUE Christophe - LERDU Alain - SUC Ulysse - DOUX Alain - LECOURT Didier - 

DUBOS Jean-Claude – GUERN Mickaël -  

Secrétaire de séance : Madame LE JEUNE Nadine 

 

DÉLIBERATION N°2024-16-12 : Détermination du mode de participation à la prévoyance et 

du montant de la participation 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L. 827-1 à L. 827-12 et 
l’article L.827-7 prévoyant que les Centres de Gestion concluent des conventions de 
participation au titre de la protection sociale pour le compte des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics ; 
 
Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 
dans la fonction publique ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif au nouveau dispositif de participation 
des employeurs locaux à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement ; 
 



Vu l’Accord Collectif National portant réforme de la PSC des agents publics territoriaux du 11 
juillet 2023,  
 
Vu l’accord collectif local valide signé majoritairement par les membres du comité de pilotage 
et de suivi paritaire du CDG 47 le 17 janvier 2024, en matière de prévoyance, 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial placé auprès du CDG 47 en date du 6 février 2024 
approuvant le choix de mise en place d’une convention de participation par le CDG 47 pour le 
risque Prévoyance ainsi que l’accord local signé le 17 janvier 2024,  
 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG 47 en date du 6 mars 2024 approuvant 
le choix du lancement d’une convention de participation pour répondre à l’obligation de 
financement de la protection sociale complémentaire pour le risque prévoyance à compter du 
1er janvier 2025, 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du CDG 47 en date du 27 juin 2024 approuvant le choix 
de l’opérateur,  
 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG 47 en date du 3 juillet 2024 approuvant 
le choix de l’organisme assureur retenu pour la conclusion de la convention de participation 
relative au risque prévoyance pour la période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2030 ; 
 
Vu l’annexe récapitulant les taux et garanties proposés dans le cadre du CGPSC Prévoyance par 
le Centre de Gestion du Lot-et-Garonne et le groupement RELYENS / MNT ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 6 février 2024 validant l’accord local du 
17/01/2024 et la participation de la collectivité à la procédure de consultation engagée par le 
CDG 47 en vue de la conclusion d’une convention de participation sur le risque Prévoyance ; 

Vu la délibération en date du 11 mars 2024 validant l’accord local du 17/01/2024 et donnant 
mandat au CDG 47 pour mener une procédure de consultation en vue de la conclusion d’une 
convention de participation sur le risque Prévoyance ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 20/09/2016 relatif au choix de la labellisation 
et au montant de participation versé aux agents pour le risque Prévoyance ; 

Vu la délibération n° 2016-35 en date du 13/12/2016 ayant déjà mis en place une participation 
au profit des agents pour couvrir le risque Prévoyance par le biais d’une convention de 
labellisation ; 

Le vice-Président expose :  

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 et le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 
redéfinissent la participation des employeurs publics au financement des garanties de 
protection sociale complémentaire de leurs agents.  

Celle-ci devient obligatoire à compter du 1er janvier 2025 pour le risque Prévoyance pour un 
montant qui ne pourra pas être inférieur à 7€, par agent et par mois, dans la limite des 
dépenses engagées par l’agent. 



Au vu du décret, et en l’absence de transposition normative de l’accord collectif national du 11 
juillet 2023, les employeurs publics ont le choix de retenir trois modalités potentielles de 
participation : 

- La convention de participation proposée par le CDG 47 ; 
- Une convention de participation mise en place directement par l’employeur  ; 
- La labellisation. 
-  

En parallèle, l’article L.827-7 du CGFP confie aux centres de gestion une nouvelle mission 
obligatoire, à savoir conclure, pour le compte des collectivités territoriales de son ressort et 
leurs établissements publics, des conventions de participation couvrant les risques prévoyance 
et santé. 

Le CDG 47 a donc lancé le 28 mars 2024 une procédure de mise en concurrence mutualisée 
afin de conclure une convention de participation pour le risque prévoyance au profit des 
collectivités et établissement publics du département l’ayant sollicité. 

A l’issue de cette procédure, le CDG 47 a souscrit une convention de participation pour le 
risque Prévoyance, auprès du groupement RELYENS / MNT pour une durée de 6 ans à compter 
du 1er janvier 2025. 

Le vice- Président rappelle que les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à 
cette convention par délibération de leur assemblée délibérante, après consultation du Comité 
Social Territorial et que l’employeur doit également définir le montant de participation 
financière accordée aux agents qui choisiraient d’adhérer au contrat proposé par RELYENS / 
MNT en application de la convention de participation signée avec le CDG 47. 

L’autorité territoriale précise que l’adhésion des agents à cette convention de participation 
n’est pas obligatoire ; que chacun décide d’y adhérer volontairement et de choisir son niveau 
de garantie mais que seuls les agents adhérents à cette convention seront éligibles à la 
participation de l’employeur. 

Le vice-Président précise que par délibération en date du 13/12/2016 le Syndicat Mixte des 
Bassins Versants Trec Gupie Médier avait mis en place une participation d’un montant de 10 € 
par agent équivalent temps plein par mois, via la labellisation. 

L’autorité territoriale propose d’adhérer à la convention de participation du CDG 47 et de 
définir un montant de participation employeur à la prévoyance de 20€/agent/mois. 

Après en avoir délibéré, l’organe délibérant décide, à l’unanimité : 

Article 1 : d’adhérer à la convention de participation pour le risque Prévoyance, conclue 
entre le CDG 47 et RELYENS / MNT, avec effet au 1er janvier 2025. 

Article 2 : de prendre acte des nouvelles dispositions en matière de protection sociale 
complémentaire des agents territoriaux et de verser une participation financière de 20 € 
bruts par agent et par mois, aux fonctionnaires stagiaires et titulaires, aux agents 
contractuels de droit public et de droit privé en activité, ayant souscrit au contrat proposé 
par RELYENS / MNT dans le cadre de la convention de participation du CDG 47. 



Article 3 :  

La collectivité participe financièrement auprès de l’agent (la mention doit figurer sur le 
bulletin de salaire). 

Les cotisations seront précomptées par l'employeur sur le bulletin de salaire des agents 
adhérant au présent contrat puis versées directement à l'organisme de protection sociale 
complémentaire. 

Article 4 : d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les documents utiles 
à l’exécution de la présente délibération et notamment tout document rendu nécessaire 
avec le CDG 47 et RELYENS / MNT. 

Article 5 : d’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité 

 

DÉLIBERATION N°2024-17-13 : Modification du RIFSEEP 

Vu les articles L712-1, L713-1, et L714-4 à L714-6 du Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application de l’article 88 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 

Vu le décret n° 2014-513 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’État, 

Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 portant 
création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise 
et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat (primes et indemnités 
cumulables avec le RIFSEEP). 

 Vu l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l'application aux corps d'adjoints administratifs des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014. 

Vu la précédente délibération (délibération 2018-27 du 12/12/2018) et l'avis du précédent 
CST, 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 27 novembre 2024 
 
Considérant le départ à la retraite d’un agent de catégorie A remplacé par un agent de 
catégorie C,  
Le Premier Vice-Président informe l’assemblée : 

Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la fonction publique de l’État est 
transposable à la fonction publique territoriale. Il se compose : 

- D’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ; 
- D’un complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la 

manière de servir (CIA). 



 
L’établissement a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et 
instaurer le RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants : 

- Prendre en compte la place dans l’organigramme et reconnaître les spécificités de 
certains postes ; 

- Susciter l’engagement des collaborateurs ; 
 

 
Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, 
hormis celles pour lesquelles un maintien est explicitement prévu. 

 

I. Bénéficiaires 
 
Au vu des dispositions réglementaires en vigueur, une telle indemnité a été instaurée pour les 
corps ou services de l’État servant de référence à l’établissement du régime indemnitaire pour 
les cadres d’emplois de : 

- Adjoints administratifs territoriaux ; 
 

L'indemnité pourra être versée aux fonctionnaires stagiaires et titulaires. 
 

II. L’IFSE (l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise) 
 

L’IFSE est une indemnité liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle. 
 

 
A) Détermination des groupes de fonctions et des montants plafonds : 

 
Les emplois sont classés au sein de différents groupes de fonctions au regard des critères 
professionnels suivants : 

 
• Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception :  

 -Responsabilités d’élaboration et de suivi de dossiers stratégiques 
 
 
• Technicité, expertise ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions :  

 -valorisation de l’acquisition et la mobilisation de compétences plus ou moins 
complexes dans le     domaine fonctionnel de référence de l’agent 

 
• Sujétions / contraintes particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son 

environnement professionnel :  
 -Réunions en soirée 

 -Responsabilité prononcée de l’agent dans le cadre d’échange fréquents avec des 
partenaires externes ou internes à l’administration. 

 
Le Président propose de fixer les groupes et les montants maximums annuels suivants : 
 
 



Groupe Fonctions / Postes de la 
collectivité 

 

Montants annuels 
maximums de 
l’IFSE/agent 

 

CATEGORIE C 
Agent administratif 

C1 Gestionnaire administrative 
polyvalente 

 

9 975 € 

 

 

A) Modulations individuelles : 
 

Groupes de fonctions 

L’IFSE peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise ou les sujétions 
auxquelles les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions. 

Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des 
groupes fonctionnels définis ci-dessus. 

Expérience professionnelle 

L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle. Il est proposé de 
retenir les critères de modulation suivants : 

- L’élargissement des compétences 
- L’approfondissement des savoirs 
- La consolidation des connaissances pratiques assimilées sur un poste 

 

B) Réexamen : 
 

Ce montant fait l’objet d’un réexamen : 

- En cas de changement de fonctions ou d’emploi au sein d’un même groupe de 
fonctions ; 

- En cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un 
avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ; 

- Au moins tous les quatre ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent. 
 

C) Les modalités de versement : 
 
Le montant de l’IFSE est proratisé en fonction du temps de travail, à l’exclusion du temps partiel 
thérapeutique  

 
La périodicité : 

L’IFSE est versée mensuellement. 
 



Les absences : 
 

L’IFSE sera modulée de la manière suivante : 

Cette prime sera modulée de la manière suivante : 

 • En cas de période de préparation au reclassement, cette prime est maintenue dans les 
mêmes proportions que le traitement. 

• En cas de congé de maladie ordinaire, de congé pour accident de service ou maladie 
professionnelle, de congé pour maternité ou adoption, de congé de paternité et d’accueil de 
l’enfant, cette prime suivra le sort du traitement, 

• Pendant les congés annuels la prime sera maintenue intégralement. 

• En cas de congé de longue maladie et grave maladie le versement de la prime est maintenu 
à hauteur de 33 % la première année et de 60 % la deuxième et troisième année, 

• En cas de congé de longue durée le versement de la prime est suspendu. 

 Toutefois, lorsque le fonctionnaire est placé en congé de longue maladie de grave maladie ou 
de longue durée à la suite d'une demande présentée au cours d'un congé antérieurement 
accordé, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de maladie lui 
demeurent acquises. Ces primes et indemnités ne sont pas cumulables avec celles dues au 
titre du congé de longue maladie durant cette même période. 

 Par ailleurs, lorsque le fonctionnaire est placé en congé de longue durée à la suite d'une 
période de congé de longue maladie rémunérée à plein traitement, les primes et indemnités 
qui lui ont été versées durant son congé de longue maladie lui demeurent acquises. 

 
Exclusivité : 

 
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l’exception des 
primes et indemnités légalement cumulables. 

Attribution : 
 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté. 

 
 

III. Le complément indemnitaire annuel (CIA) 
 

Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de la valeur professionnelle et 
de l’investissement de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel. Le complément 
indemnitaire sera déterminé en tenant compte des critères suivants : 

 

- Les résultats professionnels obtenus par l’agent la réalisation des objectifs 
- Les compétences professionnelles et techniques 
- Les qualités relationnelles 

 



Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE les plafonds annuels du 
complément indemnitaire sont fixés comme suit : 

 

Groupes Fonctions / Postes dans la 
collectivité 

Montants annuels maximums 
du complément Indemnitaire 

Catégorie C 

C 1 Gestionnaire administrative 
polyvalente 

1260 € 

   

Périodicité du versement du CIA : 

Le CIA est versé annuellement. 

Modalités de versement : 

Le montant du complément indemnitaire est proratisé en fonction du temps de travail, à l’exclusion 
du temps partiel thérapeutique.  

 

Les absences : 

Il appartiendra au supérieur hiérarchique d’apprécier si l’impact des absences, eu égard 
notamment à sa durée et compte-tenu de la manière de servir de l’agent, doit ou non se 
traduire par un ajustement du montant du CIA. 

Exclusivité : 

Le complément indemnitaire est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière 
de servir. 

Attribution : 

Le CIA sera attribué individuellement aux agents par un coefficient appliqué au montant de 
base et pouvant varier de 0 à 100%.  

Ce pourcentage est apprécié notamment à partir des résultats de l’évaluation professionnelle 
selon les critères fixés ci-dessus. 

Le montant individuel est fixé par arrêté de l’autorité territoriale. 

IV. La transition entre l’ancien et le nouveau régime indemnitaire : 

Le cumul avec d’autres régimes indemnitaires : 

Selon l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 : « l'indemnité de fonctions, de 
sujétions et d'expertise et le complément indemnitaire annuel sont exclusifs de toutes autres 
primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir, à l'exception de celles 
énumérées par arrêté du ministre chargé de la fonction publique et du ministre chargé du 
budget » 



En revanche, le RIFSEEP est cumulable avec : 

- L'indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (frais de 
déplacement, etc.) ;  

- Les dispositifs d'intéressement collectif ;  
- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d'achat (GIPA, etc.) ;  
- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures 

supplémentaires, astreintes, etc.). 
 

La garantie accordée aux agents :  
En application de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 et conformément à l’article 6 du 
décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 « lors de la première application des dispositions du 
présent décret, le montant indemnitaire mensuel perçu par l'agent au titre du ou des 
régimes indemnitaires liés aux fonctions exercées ou au grade détenu et, le cas échéant, aux 
résultats, à l'exception de tout versement à caractère exceptionnel, est conservé au titre de 
l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise jusqu'à la date du prochain changement 
de fonctions de l'agent ».  

Les agents relevant des cadres d’emplois énumérés ci-dessus conserveront le montant 
indemnitaire qu’ils percevaient mensuellement avant la mise en place du RIFSEEP au titre 
de l’IFSE. 

Ce maintien indemnitaire individuel perdure jusqu’à ce que l’agent change de fonctions. 
Cette garantie ne fait pas obstacle à une revalorisation du montant de l’IFSE perçu par 
l’intéressé. 

Après avoir délibéré, le Conseil décide, à compter du 01/01/2025 : 

- D’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus, 
- D’instaurer le CIA dans les conditions indiquées ci-dessus, 
- Que la délibération 2018-27 du 12/12/2018 est abrogée 
- Que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes de 

référence et inscrits chaque année au budget. 
-  

DÉLIBERATION N°2024-18-14 : Modification du tableau des emplois – Suppression de poste 

Le Premier Vice-Président informe l’assemblée : 

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles R.2313-3 et L.2313-1, 

Conformément à l’article L.313-1 du Code Général de la Fonction Publique précisant que les 

emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 
collectivité ou de l’établissement, il appartient au Comité Syndical de fixer l’effectif des 
emplois nécessaires au fonctionnement des services. 

En cas de suppression d’emplois, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Social 
Territorial : 



Vu l’avis du Comité Social Territorial réuni le 24 septembre 2024, et compte tenu du départ à 

la retraite de l’agent occupant le poste d’attaché territorial à temps non complet à raison de 
10 heures hebdomadaires, il convient donc de supprimer ce poste. 

Le Premier Vice-Président PROPOSE à l’assemblée : 

La suppression de l’emploi de catégorie A, attaché territorial à temps non complet à raison 
de 10 heures hebdomadaires à compter du 9 décembre 2024. 

Le comité syndical, après en avoir délibéré DECIDE, à l’unanimité : 

- d’adopter la proposition du Premier Vice-Président, 

- de modifier le tableau des emplois à compter du 09/12/2024 comme ci-annexé 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

Questions diverses :  

Pas de question 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance à 18h40. 

Les délibérations prises ce jour portent les numéros 2024-16-12 à 2024-18-14. 

 

Suivent les signatures 

 

 

La Secrétaire de Séance     Le premier Vice-Président 

 

 

Nadine LE JEUNE      Christian MALANDIT-SALLAUD 

 

 

 


